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PLAISE A LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

Introduction 

1. Le 20 fevrier 2013, les parties ont reyu notification d'une requete des co-Procureurs 

fondee sur la RegIe 87 du Reglement interieur (<< Ie Reglement ») et visant it verser aux 

debats deux lettres qu'Amnesty International aurait adressees en 1976 it M. KHIEU 

Samphan et M. IENG Sari. 

2. Les co-Procureurs formulent leur requete en deux temps. lIs commencent par affrrmer 

que les documents dont ils demandent Ie versement aux debats sont pertinents, puis 

pretendent que leur requete est recevable. 

3. Ce faisant, les co-Procureurs inversent Ie raisonnement juridique. En effet, il appartient it 

la Chambre de premiere instance (<< la Chambre ») de se prononcer d'abord sur la 

recevabilite de la requete en vertu de la RegIe 87-4, puis, eventuellement ensuite, sur la 

recevabilite des documents en examinant leur pertinence en vertu de la RegIe 87-3. 

I. Irrecevabilite de la Requete des co-Procureurs 

4. Les co-Procureurs demandent it la Chambre la permission de verser aux debats deux 

nouveaux documents qui ne figurent pas sur leurs listes de documents mais qui se 

trouvent au dossier d'instruction. 

5. Selon les co-Procureurs, des lors que ces documents figurent au dossier d'instruction, ils 

n'ont pas it satisfaire aux criteres de la RegIe 87-4. En consequence, les co-Procureurs 

s'estiment dispenses de l'obligation de demontrer que malgre toute la diligence voulue, 

ils n'auraient pas pu communiquer ces documents aux parties avant l'ouverture du 

proces2
. Selon eux, la liste de documents demandee par la Chambre aux parties avant 

l'ouverture du proces est indicative et non exhaustive3
. 

6. L'interpretation des co-Procureurs va it l'encontre des directives de la Chambre et differe 

1 Co-Prosecutors' request to put before the Chamber two letters by Amnesty International addressed to KHIEU 
Samphdn and IENGSary, 15 fevrier 20l3, E265. 
2 Ibidem, par. 9. 
3 Ibid., par. 10. 
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de leur position precedemment developpee. En effet, s'opposant au depot d'une liste de 

documents introduite par l'equipe de defense de M. NUON Chea, ces demiers avaient 

rappele que la Chambre de premiere instance a rendu un memorandum en date du 18 

octobre 2011 prescrivant que les documents n'ayant pas ete identifies en conforrnite avec 

des delais anterieurs, ne pourraient etre admis que si la partie requerante demontrait que 

Ie document n'aurait diligemment pas pu etre communique plus tOt et qu'il est dans 

l'interet de lajustice de l'admettre4
. 

7. Dans Ie memorandum auquelles co-Procureurs se referent, la Chambre ajoute que «Ia 

plupart des demandes tardives aux fins de I' admission de documents ont peu de chances 

d'etre accordees5 ». 

8. De la meme maniere, dans sa decision portant sur les nouveaux documents, la Chambre 

annonce : «s' agissant de tous les documents ne figurant pas sur les /istes de documents 

deposees par les parties coriformement awe ordonnances de la Chambre, la Chambre 

precise que les parties gardent quand meme la possibilite de presenter des demandes 

ulterieures de production de documents nouveaux, coriformement a la regie 87-4 du 

Reglement interieur, lorsqu' elles estiment que I 'interet de la justice I' exige. 6 » 

9. La RegIe 87-4 du Reglement s'applique donc bien it la situation d'espece : 

« 4. En cours de proces, la Chambre peut, d'ojjice ou a la demande d'une partie, 

convoquer ou entendre toute personne comme temoin ou recevoir tout nouvel 

element de preuve qu' elle estime utile a la manifestation de la verite. Les parties 

sont tenues de motiver pareille demande. Le Chambre se prononcera sur Ie bien­

Jonde de celle-ci en app/iquant les criteres enonces a I' a/inea 3 de la presente 

regie. La partie requerante doit egalement convaincre la Chambre que Ie 

temoignage ou I' element de preuve sollicite n 'etait pas disponible avant 

I'ouverture de I 'audience. » 

4 Co-Prosecutors' response to NUON Chea 's list of documents to be put before the Chamber during the first 
mini-trial, l3 fevrier 2012, E131/1/14, par. 4 et 6 (traduction interne, Ie document n'existant au dossier qu'en 
anglais et khmer). 
5 Listes des temoins cites it comparaitre lors des premieres phases du proces, delai de depot des exceptions 
d'irrecevabilite des documents et pieces it conviction, et reponse it la demande E109/5, 25 octobre 2011 , E131/1, 

f· 4. 
Decision relative aux nouveaux documents et it d'autres questions connexes, 30 avril 2012, E190, par. 2l. 
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10. Pourtant, les co-Procureurs ne demontrent pas que malgre toute la diligence voulue, ils 

n'auraient pu communiquer ces documents avant l'ouverture du proces. Us ne Ie peuvent 

d'ailleurs pas. En efIet, ces deux lettres sont au dossier d'instruction depuis 2009 et y ont 

ete placees a leur demande. C'est ainsi que Ie 17 avril 2008, les co-Procureurs avaient 

demande que trois lettres provenant d' Amnesty international soient versees au dossier7
. 

Seule l'une de ces trois lettres figure sur la liste de documents des co-Procureurs. 

11. Les co-Procureurs rappellent que dans certains cas, la Chambre a permis que soient verses 

aux debats des elements de preuve qui n'etaient pas, a strictement parler, nouveaux, 

notamment quand la bonne administration de la justice commandait d'analyser Ie 

document sollicite en meme temps que d'autres sources d'informations deja versees au 

dossier et avec lesquels ils presentent des liens etroits8
. Les co-Procureurs estiment que la 

troisieme lettre d' Amnesty International, document D84/2.5, qui figurait sur leur liste 

initiale, milite en faveur de l'adrnission des deux autres lettres qU'elle sollicite 

aujourd'hui9
. La Defense montrera en deuxieme partie qu'aucun de ces trois documents 

n'est pertinent et qu'ils devraient tous trois etre ecartes en vertu de la RegIe 87-3. 

12. La Defense s'accorde avec les co-Procureurs pour considerer que la Chambre a fait 

preuve de flexibilite sur l'admission de documents non prealablement listes par les 

parties. Cependant, un historique de la procedure tend a montrer que les regles ont ete 

appliquees differemment selon que la demande ernanait de la Defense ou des co­

Procureurs. 

13. Pour rappel, Ie critere tres strict initialement prevu par la Chambre a ete mis en place a la 

suite d'une demande des co-Procureurs «d'interdire a la Defense de NUON Chea de 

produire au proces des documents n' ayant pas ete identifies dans les !istes deposees 

conformement a ses ordonnances anterieures. 10 » La Chambre avait prevenu les parties « 

qu 'en ce qui concerne les documents n 'ayant pas ete deposes en conformite avec des 

delais anterieurs ceux-ci ne peuvent etre declares ulterieurement recevables que s'ils 

7 Demande presentee par les co-Procureurs aux fins de versement au dossier de trois documents concernant 
KHIEU Samphfm et d'execution d'actes d'instruction, 17 avril 2008, D84. 
8 Ibid., E265, par. 16. 
9 Ibid. , paras. 7 et 17. 
10 Co-Prosecutors' request regarding NUON Chea 's second failure to comply with the Trial Chamber's orders 
to provide their list of documents and exhibits which they intend to put before the Trial Chamber, 5 aout 2011 , 
EI09/5, par. 32. 
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repondent au critere extremement exigeant prevu a la regie 87-3 (sic.) du reglement 

interieur, a savoir, de demontrer que malgre toute la diligence voulue ils n 'auraient pas 

pu etre communiques dans les delais fixes, et que leur admission tardive est essentielle 

dans I 'interet de la justice. II s' ensuit que la plupart des demandes tardives aux fins de 

I 'admission de documents ont peu de chance d'etre accordees. 11 » 

14. Neanmoins, ces criteres semblent ne pas s'appliquer aux co-Procureurs. 

15. Ainsi, tout en reconnaissant que les co-Procureurs n'avaient pas «exerce toute la 

diligence voulue », la Chambre a permis aux co-Procureurs d'introduire un livre au motif 

qu'il «nourrit des liens etroits» avec un documentaire que les parties civiles avaient 

place sur leur liste de documents et « qu 'il est dans I 'interet de la justice d'examiner ces 

sources ensembles. 12 » 

16. Les co-Procureurs ont egalement pu verser aux debats un document qui etait au dossier 

d'instruction mais ne figurait pas sur leur liste de documents. 

17. Ce fut Ie cas lorsque Ie 31 mai 2012, les co-Procureurs ont affrrme avoir« decouvert dans 

Zylab» un document qui pourrait etre la biographie de TCW-6413
, temoin dont ils ont 

demande la comparution un an auparavantl4
. Or, ce document etait dans Ie dossier 

d'instruction depuis 2009. Pourtant, a l'audience du 5 juin 2012, Ie President a declare 

«Ie contenu du document est pertinent et c'est pourquoi la Chambre autorise 

l'Accusation a verser ce document aux debats. 15 » Ce jour-la, la Chambre n'a pas exige 

des co-Procureurs « de demontrer que malgre toute la diligence voulue ils n 'auraient pas 

pu etre communiques dans les delais fixes, et que leur admission tardive est essentielle 

dans I 'interet de la justice. 16 » 

18. Dans une situation similaire, la Chambre a adopte une autre approche. Ainsi, lors de 

l'interrogatoire du temoin ROCKOFF AI, la defense de M. KHIEU Samphan avait 

demande a utiliser un document figurant au dossier d'instruction depuis Ie mois d'avril 

11 Ibid. , E131/1, p. 4. 
12 Ibid. , E190, par. 32. 
13 Demande des co-Procureurs fondee sur la RegIe 84-4 concernant la biographie du temoin TCW-64, 31 mai 
2012, E203, par. 3. 
14 Annexe 3 : Liste des temoins proposes: Bureau des co-Procureurs, E9/4.3, p. 27. 
15 Transcription d'audience du 5 juin 2012, E1/88.1, p. 78 L. 24-25. 
16 Ibid., E131/1, p. 4. 
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2010. Bien que la Defense ait illustre la pertinence de ce documentl7 et qu'aucune partie 

ne se soit objectee it son utilisationl8
, Ie President a retorque «Le document sur lequel 

entend fonder ses ... la defense de Khieu Samphan en tend fonder ses questions n'a pas ete 

propose par aucune des parties. Comme la Chambre l'a deja indique, les parties ne 

peuvent pas presenter de tels documents a des temoins, et cela comprend M Rockoff. »19. 

19. II convient de rappeler qu'au moment du depot des listes initiales de documents, la 

Chambre avait pourtant indique aux parties de ne lister que les documents presentant une 

pertinence pour les temoins dont ils souhaitaient la comparution20
. Les co-Procureurs 

avaient demande la comparution de TCW-6421
. La defense de M. KHIEU Samphfm 

n'avait pas demande celle de M. ROCKOFF Ai. 

20. Paradoxalement, les co-Procureurs, eux, ont ete autorises it utiliser une serie de 

photographies qu'ils avaient obtenues du DC Cam Ie jour meme de leur interrogatoire de 

M. ROCKOFF et qui ne se trouvaient pas au dossier d'instruction et qui ne figuraient bien 

evidemment pas sur leur liste22 (et M. Ie Juge LAVERGNE a pu utiliser des photos qu'il 

avait trouvees sur un moteur de recherche). 

21. Cette disparite de traitement entre les co-Procureurs et la Defense ne se justifie pas et ne 

saurait perdurer. Dans Ie cas d' espece, il est donc demande it la Chambre de constater que 

les criteres de la RegIe 87-4 ne sont pas remplis. 

II. Les criteres de Ia RegIe 87-3 ne sont pas remplis 

22. Si la Chambre juge que les criteres de la RegIe 87-4 sont remplis, elle ne pourra admettre 

Ie versement aux debats des documents que si les criteres de la RegIe 87-3 sont egalement 

remplis. 

23. La RegIe 87-3 permet it la Chambre d'ecarter certains elements de preuve: 

17 Transcription d'audience du 29 janvier 20l3, ElI166.1, p. 53 L. 9-2l. 
18 Ibid., p. 53 L. 4-5 ; La defense avait place ce document dans l'interface en conformite avec les instructions de 
laChambre. 
19 Ibid. , p. 53 L. 25 et p. 54 L. 1-4. 
20 Courriel de Mme Susan Lamb adresse aux parties Ie 8 avril 2011 it 15h34 intitule« Response to questions 
posed during the Trial Management Meeting », E9/2S.1.1, p. 3 « Scope of the obligation to file 
documents/exhibits list ». 
21 Annexe 3 : Liste des temoins proposes: Bureau des co-Procureurs, E9/4.3, p. 27. 
22 Transcription d'audience du 28 janvier 20l3, ElI16S.1, p. 36 L. l3-23 et p. 80 L. 21-25, p. 81 L. 1-5. 
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« 3. La Chambre peut fonder sa decision sur une preuve tiree du dossier, apres 
s 'etre assuree que cette preuve a ete produite a I' audience par une partie ou par la 
Chambre elle-meme. Une preuve tiree du dossier est consideree produite a 
I 'audience si son contenu a ete resume, lu ou identijie de far;on appropriee. La 
Chambre peut declarer irrecevable un element de preuve s 'il s 'avere : 

a) Denue de pertinence ou ayant un caractere repetitij; 

b) Impossible a obtenir dans un delai raisonnable ; 

c) Insusceptible de prouver ce qu 'il entend etablir ; 

d) Interdit par la loi, ou 

e) Destine a prolonger la procedure ou autrement abusif. » 

24. Selon les co-Procureurs, les deux lettres dont elle sollicite Ie versement sont extremement 

pertinentes car e1les permettent de demontrer les roles joues par M. KHIEU Samphfm et 

M. IENG Sary ainsi que leur connaissance des atrocites de masse et des serieuses 

violations des droits de I'Homme commises pendant la periode du Kampuchea 

Democratique23. Us affrrment aussi que deux documents similaires existent deja au 

dossie~4. 

25. La Defense de M. KHIEU Samphfm soutient que les lettres sont denuees de pertinence et 

sont insusceptibles de prouver ce qui est annonce par l'Accusation. 

26. En efIet, la premiere lettre est adressee a M. PENN Nouth (et copiee, entres autres, a M. 

KHIEU Samphfm) via la mission du GRUNK a Paris et date du 18 fevrier 197625
. La 

deuxieme lettre est adressee a M. KHIEU Samphfm via la Mission du Gouvernement du 

Kampuchea democratique a Paris et date du 11 mai 197626
. A ces deux dates, M. KHIEU 

Samphan ne residait pas a Paris. D'ailleurs, durant toute la periode du Kampuchea 

Democratique, M. KHIEU Samphan ne s'est jamais rendu en France. En l'absence de 

temoin(s) qui viendrai( en)t affrrmer avoir collecte lesdites lettres a Paris et les avoir 

remises a M. KHIEU Samphan, rien ne permet de prouver que M. KHIEU Samphan a 

effectivement reyu ce courrier. Ces documents permettent seulement de prouver 

qu' Amnesty International a envoye des courriers. Us sont donc denues de la pertinence 

armoncee. 

23 Ibid. , E265, par. 6. 
24 Ibid. , par. 7. 
25 Lettre d'Amnesty International datee du 18 fevrier 1976, D84/2.3, p. l. 
26 Lettre d'Amnesty International datee 11 mai 1976, D84/2.4, p. l. 
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27. Le troisieme document que les co-Procureurs utilisent pour corroborer leur these est une 

troisieme lettre d' Amnesty International adressee a M. KHIEU Samphan a l'adresse 

suivante : «Monsieur KHIEU Samphiin, President du Presidium de I 'Etat, Phnom Penh, 

Kampuchea Democratique »27. La lettre date du 28 fevrier 1977. La encore, a moins que 

les co-Procureurs parviennent a demontrer l'existence d'un service postal effectif sous Ie 

Kampuchea Democratique qui aurait perrnis la delivrance de cette lettre a M. KHIEU 

Samphfm, Ie document ne permet pas de prouver une quelconque connaissance des crimes 

de ce dernier. En l'absence de temoin venant attester de la reception de cette lettre par M. 

KHIEU Samphfm, ce document est insusceptible de prouver ce qu'il entend etablir. 

D'ailleurs, dans l'Ordonnance de cloture, les co-Juges d'instruction alleguent : «Selon 

Suong Sikoeun, les communications exterieures passaient par I 'Ambassade a Pekin.' elles 

etaient transmises a la cellule du Parti a Pekin, en provenance soit du Parti ou du 

Gouvernement, soit directement de Pol Pot. 28 » Or, SUONG Sikoeun est venu deposer a 

la barre et les co-Procureurs ne l'ont pas questionne sur ce sujet ou sur la possibilite pour 

Amnesty International d' envoyer directement des lettres au Kampuchea Democratique. 

28. Des lors, contrairement a ce qu'affmnent les co-Procureurs, ces documents sont denues 

de pertinence et ne permettent pas de prouver les allegations faites par ces derniers. 

27 Lettre d' Amnesty International datee du 28 fevrier 1977, D84/2.S, p. l. 
28 Ordonnance de cloture, 15 septembre 2010, D427, par. 86. 
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29. PAR CES MOTIFS, la Defense de M. KHIEU Samphful demande it la Chambre de 

premiere instance de : 

REJETER la requete des co-Procureurs. 

Dans l' alternative, de : 

JUGER que les documents D84/2.3 , D84/2.4 et D8412.5 sont irrecevables. 

En tout etat de cause, de : 

FIXER des regles precises et equitables en matiere d'admission de nouveaux 

documents qui s' appliqueraient it l' ensemble des parties de maniere homogene. 

Me KONG Sam ann Phnom Penh ~ 
Me Anta GUlSSE Phnom Penh 

~ 
Me Arthur VERCKEN Paris . a£--
Me Jacques VERGES Paris 

),J{;.W 
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